
Quand les petites exploitations adoptent
le goutte-à-goutte : initiatives locales

et programmes étatiques dans le Gharb (Maroc)

Résumé
Les petites exploitations agricoles adoptent souvent des systèmes d’irrigation en goutte-à-
goutte simplifiés, à faible coût, au lieu des systèmes sophistiqués promus convention-
nellement. Nous étudions ici les processus d’adoption du goutte-à-goutte à travers des
initiatives locales ou des programmes étatiques dans les exploitations duGharb auMaroc.
On distingue trois types d’installations : celles qui sont conformes aux normes
internationales, subventionnées par l’État, dans les grandes exploitations ; celles qui
sont réalisées à partir de l’expertise locale, plus simples, moins coûteuses, dans les petites
exploitations maraı̂chères ; et celles qui sont réalisées à partir d’un matériel d’occasion, à
faible coût et très mobiles, utilisées sur de petites parcelles dispersées. Ces deux derniers
systèmes sont installés par des intermédiaires informels. Nous montrons que les
dynamiques issues des initiatives locales et étatiques se croisent et se renforcent. Si ce
sont les grands exploitants qui ont impulsé la diffusion du goutte-à-goutte conforme, ce
sont les programmes étatiques qui ont conforté ce développement en attirant les
investisseurs à travers les subventions. Ces grands exploitants sont aussi à l’origine du
développement du goutte-à-goutte par des initiatives locales, en ayant permis la
multiplication d’intermédiaires. Enfin, en transformant le goutte-à-goutte, les initiatives
locales ont permis de déconstruire l’objet de l’innovation et ainsi de le reconstruire en
l’adaptant à différents contextes, multipliant les possibilités d’adoption par le plus grand
nombre.

Mots clés : économie de l’eau ; innovation ; irrigation localisée ; Maroc.

Thèmes : eau ; économie et développement rural.

Abstract
When small-scale farms adopt drip irrigation: Local initiatives and state programs in
the Gharb (Morocco)

Small-scale farmers often adopt simplified and low-cost drip irrigation systems rather than
the sophisticated systems promoted conventionally. We studied different drip irrigation
systems in small-scale farms in the Gharb (Morocco), equipped through state-driven or
local initiatives. The first ‘high-tech’ system, promoted by state subsidy programs, concerns
large commercial farms, but does not reach small-scale farmers. The second system is
based on local expertise. Simpler and less expensive, it concerns small-scale horticultural
farms. The third is a low-cost system with second-hand mobile equipment for small plots.
Small-scale farmers prefer the latter two systems, installed by informal intermediaries,
because of their low cost, simpler and more flexible procedures, and rapid return on
investment. We show that the dynamics of local initiatives and state programs are mutually
reinforcing. The large farmers initiated the diffusion of high-tech drip irrigation, which was
later consolidated by the state subsidy program. The same farmers were also at the origin of
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A ujourd’hui, les agriculteurs
adoptent de plus en plus le
goutte-à-goutte pour amélio-

rer leur quotidien dans un contexte de
pénurie d’eau. Deux logiques d’adop-
tion de ce mode d’irrigation s’oppo-
sent selon Shah et Keller (2002) : la
première fondée sur un équipement
coûteux, correspondant à une agri-
culture à haute valeur ajoutée, déve-
loppée par de grandes exploitations ;
et une deuxième, reposant sur un
équipement plus sommaire, moins per-
formant, mais adapté aux moyens des
petits agriculteurs, accessible à travers
de nombreux processus informels. Ces
auteurs constatent que les petits agri-
culteurs n’arrivent pas à adopter un
système conforme aux normes inter-
nationales, le coût de l’installation et le
risque d’échec étant trop élevés.
Au Maroc, on observe aussi ces deux
logiques. Les programmes de subven-
tion à l’installation du goutte-à-goutte,
mis en place par l’État pour aider
la modernisation de l’agriculture et
réduire les consommations d’eau, ont
concerné essentiellement les grandes
exploitations, capables de cofinancer
leur projet et de gérer des procédures
parfois complexes (Bekkar et al.,
2007). Dans les zones aménagées,
l’État propose aux petites exploita-
tions une reconversion collective pour
diminuer le coût d’investissement. Ces
projets collectifs, qui en sont à leurs
débuts, concernent la reconversion à
l’échelle d’un secteur hydraulique, soit
plusieurs exploitations. Cette recon-
version introduit une complexité de
gestion supplémentaire (dimension
collective, matériel sophistiqué). Face
à cette situation, Poncet (2010) a mis
en évidence un grand nombre d’ini-
tiatives locales informelles d’installa-
tion du goutte-à-goutte à bas coût par
de petits exploitants. Ces derniers font
peu appel aux intermédiaires officiels

(services de l’État, sociétés agréées),
leur préférant des intermédiaires infor-
mels tels que les ouvriers des grandes
exploitations, des voisins, ou de petits
bureaux d’études locaux (Poncet et al.,
2010) Les intermédiaires sont définis
comme des personnes ou des ins-
titutions qui apportent un appui au
processus d’innovation en procurant
information, connaissances, conseil,
capital, ou en agissant comme média-
teurs (Howell, 2006).
Selon Schumpeter (1911), une innova-
tion est une « invention qui a réussi,
ou qui a rencontré des utilisateurs ».
L’adoption des innovations ne peut
avoir lieu sans réunir les facteurs
susceptibles d’enrôler les acteurs par
la création d’un environnement socio-
technique approprié (Akrich et al.,
1988). Les processus d’innovation
commencent souvent par une période
de perte de maı̂trise, que les acteurs
récupèrent en construisant les connais-
sances nécessaires à la conduite des
nouvelles pratiques (Darré, 1996). Ils
s’approprient à leur manière des sys-
tèmes techniques, qui évoluent par
rapport aux systèmes établis par les
concepteurs.
Dans cet article, nous examinons les
différents types d’installations techni-
ques d’irrigation au goutte-à-goutte
existant dans les petites exploitations
duGharb auMaroc. À partir de là, nous
analysons les processus par lesquels
les agriculteurs se sont équipés à
travers des programmes étatiques et
des initiatives locales. Nous posons
l’hypothèse que ces deux dynamiques,
étatique et locale, se croisent et se
renforcent mutuellement. À travers
l’étude des différentes installations
techniques, des intermédiaires impli-
qués dans ces processus et des moti-
vations des agriculteurs pour l’adoption
du goutte-à-goutte, nous nous inter-
rogeons sur la pertinencedes processus

actuels de subvention autour dugoutte-
à-goutte.

Méthode

Pour étudier les conditions d’adoption
du goutte-à-goutte, nous avons choisi
de travailler dans la région du Gharb
(nord-ouest du Maroc), où cette tech-
nique s’est fortement développée
depuis les années 1990. On peut y
distinguer deux zones, où les trajectoi-
res d’adoption sont bien différentes.
La zone côtière est une zone non
aménagée par l’État. Le goutte-à-goutte
s’y est développé avec l’arrivée d’inves-
tisseurs espagnols dès les années 1990.
La zone est caractérisée par des sols
sableux, un climat tempéré et une
nappe peu profonde de bonne qualité,
utilisée pour l’irrigation et permettant la
production de cultures à haute valeur
ajoutée (banane, fraise, maraı̂chage).
Des infrastructures agro-industrielles
(stations de stockage et de condition-
nement) se sont développées pour ces
filières. En 2009, la superficie équipée
en irrigation localisée, subventionnée
ou non, était de l’ordre de 27 000 hec-
tares dans cette zone, selon l’Adminis-
tration agricole.
Dans la zone aménagée (rive droite du
périmètre irrigué du Gharb), l’eau
provient du réseau collectif étatique,
progressivementmis enplace depuis le
début des années 1980. Certains sec-
teurs sont aménagés pour une irriga-
tion gravitaire, d’autres pour une
irrigation sous pression pour l’asper-
sion. Le réseau est géré par une
structure d’État, l’Office régional de
mise en valeur agricole du Gharb
(ORMVAG). Les cultures industrielles
(canne à sucre, betterave à sucre, riz),
les fourrages, le tournesol et les
céréales dominent. Des usines de

the diffusion of low-cost drip irrigation through local initiatives, by training informal
innovation intermediaries. Finally, the local initiatives have allowed deconstructing the
innovation object as well as its adaptation to different contexts, making it accessible to a
wide range of farmers.

Key words: innovation; localized irrigation; Morocco; water saving.

Subjects: economy and rural development; water.
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transformation (sucreries) sont implan-
tées dans la zone. Au plan foncier, une
partie des agriculteurs a été installée
dans le cadre de la réforme agraire, au
sein de coopératives regroupant 20 à
30 agriculteurs, censés travailler de
façon indivise les terres – 5 à 15 hecta-
res par attributaire – qui leur avaient été
allouées. L’encadrement par l’État y
est très fort. Le goutte-à-goutte a été
adopté plus tardivement dans la zone
aménagée que dans la zone non
aménagée par l’État, à travers des
processus informels d’abord, puis plus
largement suivant une procédure offi-
cielle. En 2009, la superficie équipée en
goutte-à-goutte y était de 3 770 hecta-
res. Récemment, un projet pilote de
reconversion collective a été impulsé
par l’État dans trois coopératives de la
réforme agraire, suivant les orienta-
tions du Programme national d’écono-
mie d’eau en irrigation, qui incite à la
reconversion collective pour les petites
exploitations agricoles. Le projet est
proposé par l’ORMVAG en collabora-
tion avec l’industrie sucrière, qui veut
inciter les agriculteurs à cultiver la
canne à sucre.
De précédents travaux de notre équipe
autour des processus d’adoption du
goutte-à-goutte dans le Gharb (Poncet,
2010) ont permis :
- d’identifier les différentes trajectoires
d’adoption et les intermédiaires impli-
qués ;
- d’établir une typologie des installa-
tions d’irrigation au goutte-à-goutte,
en distinguant les initiatives étatiques
et locales. Sur cette base, nous avons
analysé les démarches de mise en
place de chaque type d’installation,
par des entretiens réalisés auprès
de personnes ressources (agents de
l’Office et ingénieurs conseil) et de
40 agriculteurs, choisis en fonction de
la taille de l’exploitation et du type
d’installation adopté. Une grille d’ana-
lyse a servi à structurer ces enquêtes
à partir des principaux composants
du système technique, des processus
d’installation, et des motivations pour
la mise en place des systèmes issus
d’initiatives locales et des programmes
étatiques.
En suivant cette grille d’analyse, nous
allons d’abord présenter les installa-
tions issues d’initiatives locales, puis
celles réalisées dans le cadre du
programme étatique. Ensuite, nous
allons analyser comment ces deux

dynamiques se croisent et se renfor-
cent, suivant notre hypothèse centrale.
Enfin, nous terminons par une discus-
sion-conclusion pour mettre en débat
les conditions d’adoption du goutte-à-
goutte par les petites exploitations
agricoles et réfléchir à la pertinence
des processus actuels de subvention
autour du goutte-à-goutte.

Résultats

Installations issues
d'initiatives locales
Les investisseurs espagnols de la zone
côtière ont joué un rôle important dans
la diffusion du goutte-à-goutte dans
les années 1990, en formant sur leurs
exploitationsdesgérantsetdesouvriers
agricoles venant des villages voisins.
Motivés par l’expérience acquise,

ces gérants se sont installés à leur
compte pour réaliser des cultures à
forte valeur ajoutée (bananes, fraises,
maraı̂chage), irriguées au goutte-à-
goutte (figure 1). À leur tour, ils ont
formé de nouveaux ouvriers agricoles
sur leurs exploitations.
À partir de 1995, les ouvriers des
grandes fermes adoptent à leur tour
le goutte-à-goutte sur leurs propres
exploitations. Disposant de petites
superficies et de peu de moyens,
ils l’ont adapté à leur situation,
utilisant du matériel d’occasion, par-
fois récupéré sur les fermes espagno-
les. Leur expérience a encouragé
d’autres petits agriculteurs à mettre
en place le goutte-à-goutte pour faire
du maraı̂chage.
On peut distinguer trois types d’instal-
lations (figure 1) :
1. Les installations conformes aux
normes internationales, reprises par
le ministère de l’Agriculture dans le

Petites EA
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Projet collectif

Ont inspiré

Ont adhéré

EA : exploitations agricoles
Installation réalisée
à partir de matériel d’occasion

Installation réalisée
à partir de l’expertise locale

Installation conforme aux normes
internationales

Petites EA
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Grandes EA

Grandes EA
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Figure 1. Développement des installations de goutte-à-goutte à travers les programmes étatiques et les
initiatives locales dans le Gharb.

Figure 1. Development of different drip irrigation systems in state programs and through local initiative in the
Gharb.
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programmenational d’économied’eau,
comportent tous les composants du
système goutte-à-goutte d’origine : une
stationdecaptage,unbassindestockage,
une station de filtration, une station
de fertigation (pour mélanger l’engrais
à l’eau d’irrigation) et des équipements
à la parcelle. Elles concernent surtout
les grandes fermes orientées vers des
cultures à haute valeur ajoutée. On
trouve ces installations en zone non
aménagée, et plus récemment dans la
zone aménagée, grâce aux program-
mes de subvention. Des sociétés
agrééespar l’État venantd’Agadir se sont
installées dans la zone non aménagée,
attirées par, et en appui à, cette
dynamique. La motivation des grands
exploitants pour installer le goutte-à-
goutte est d’assurer un contrôle de la
qualité de la production par la maı̂trise
de l’irrigation et de la fertigation. La
majorité de ces installations en zone
côtière n’ont pas été subventionnées.
Cependant,depuis 2006, la simplifica-
tion de l’accès à la subvention tend
à inverser la tendance. L’adoption ne
se fait hors programme étatique qu’en
cas de problème pour fournir les
pièces constitutives du dossier (titre
foncier, autorisation de pompage).
Une installation conforme aux normes
coûte environ 3 500 à 3 700 euros/ha
sans bassin et 5 000 euros/ha avec
bassin.
2. Les installations réalisées à partir
de l’expertise locale inspirées des
installations conformes ; elles plus
simples, moins coûteuses et desser-
vent de petites superficies maraı̂-
chères, inférieures à 5 hectares. Elles
comportent une station de captage,
une station simplifiée de fertigation, et
des équipements à la parcelle. Le plus
souvent ces installations n’ont ni
bassin de stockage, ni filtration, les
agriculteurs estimant la qualité de
l’eau souterraine suffisante pour se
passer de filtration, même si cela peut
écourter la durée de vie de l’équipe-
ment à la parcelle (2 ans), car il se
bouche plus vite. Les installations sont
réalisées par les gérants et ouvriers des
grandes fermes de la zone côtière, ou
par des sociétés locales, installées
sur les marchés hebdomadaires où
les agriculteurs s’approvisionnent. Les
motivations des agriculteurs étudiés
qui adoptent ce type d’installation, sont
la facilité de la conduite de l’irrigation,
une meilleure utilisation des engrais
grâce à la fertigation, et une économie

de main-d’œuvre. Des marchés spécia-
lisés dans la vente de matériel neuf de
goutte-à-goutte et des sociétés locales,
spécialisées dans la réalisation des
installations, mais pas nécessairement
agréées par l’État, sont apparus. Les
premiers temps, les installations à
expertise locale étaient relativement
coûteuses (2 000 euros/ha), mais les
prix ont baissé (1 000 euros/ha) du fait
du développement des marchés de
matériel de goutte-à-goutte.
3. Les installations réalisées à partir
d’un matériel d’occasion, plus récen-
tes, qui utilisent ce matériel sur des
exploitations maraı̂chères ayant de
petites parcelles (souvent inférieures
à 2 hectares) dispersées. Ces instal-
lations comportent une station de
captage, une station simplifiée de
fertigation, et des équipements à la
parcelle qui sont d’occasion. Ces
équipements et les motopompes sont
mobiles et tournent entre les parcel-
les. Les ouvriers embauchés pour la
mise en place du système sont des
agriculteurs ayant des installations à
expertise locale. L’installation du
goutte-à-goutte sur ces exploitations
est motivée par la disponibilité de
matériel à faible coût sur le marché
d’occasion (300 à 400 euros/ha), la
conduite facile de l’irrigation et de la
fertigation (doses, répartition et pério-
des d’apport), et l’économie de main-
d’œuvre. Ce type d’installation se
rencontre uniquement dans la zone
non aménagée.
La diffusion du goutte-à-goutte hors
zone aménagée s’est majoritairement
réalisée en dehors de l’intervention de
l’État. Les installations techniques se
révèlent très différentes de celles qui
sont préconisées dans les cahiers des
charges des procédures de subvention
(installations incomplètes, mobiles,
matériel d’occasion). Les intermédiai-
res impliqués sont majoritairement
informels (ouvriers, voisins, bureaux
d’études locaux non agréés), les
transactions se font de manière orale,
et les agriculteurs n’ont pas besoin
d’avancer d’argent pour leurs équipe-
ments (paiement à la récolte). Seuls
les ouvriers embauchés pour l’instal-
lation initiale sont payés en début de
campagne (10 à 20 euros seulement).
De plus, les interactions ne se limitent
pas à la conception et à la réalisation
des installations, ces experts locaux
fidélisent leur clientèle en la conseil-
lant tout au long de la campagne sur

les calendriers de culture, d’irrigation
et de fertigation, et sur l’entretien
(visite d’exploitation, discussion le
jour du souk. . .).

Programmes étatiques :
une aide financière
mais aussi un accès à l'expertise
et au matériel de qualité

La reconversion individuelle
subventionnée reste limitée
aux grandes exploitations

Avant 1996, les premières subventions
ne portaient que sur certains éléments
des installations ou sur l’aide à
l’importation de matériel. Depuis, les
taux de subvention ont été régulière-
ment augmentés : de 10-30 % du coût
de l’installation en 1996, ils sont
montés à 30-40 % en 2002, ont été
relevés à 60 % en 2006, puis à 80-
100 % en 2010. Parallèlement, les
conditions d’accès à la subvention
ont été simplifiées par la création
d’un guichet unique. La subvention
est conditionnée par une conception
et une réalisation du projet par des
sociétés agréées, permettant aux agri-
culteurs de bénéficier d’une expertise
pour la conception du projet de goutte-
à-goutte et d’accéder à du matériel
homologué de bonne qualité. Le pro-
gramme national d’économie d’eau en
irrigationde 2007 vise, à l’horizon 2020,
la reconversion de 550 000 hectares en
irrigation localisée.
Jusqu’à présent, les subventions accor-
dées dans le Gharb concernent essen-
tiellement les grandes exploitations ;
c’est aussi le cas ailleurs au Maroc
(Bekkar et al., 2007). En 2009, le
montant des subventions accordées
aux exploitations équipant une super-
ficie supérieure à 10 hectares (39
dossiers sur 69) était de 4,7 millions
d’euros, soit 94 % du montant total des
subventions accordées durant l’année
dans toute la région du Gharb. Seuls
12 dossiers ont concerné des super-
ficies inférieures à 5 hectares.
Habitués aux procédures administra-
tives, les grands exploitants consti-
tuent plus facilement les dossiers de
subvention. Il faut en effet fournir de
nombreux documents, dont certains
sont difficiles à obtenir (autorisation
de pompage, titre foncier). Habitués à
établir des contrats oraux (marchés
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informels de la terre et de l’eau), les
petits exploitants perçoivent le recours
aux documents écrits comme une
procédure lourde et chronophage ; il
faut de plus faire appel à quelqu’un
d’instruit et se déplacer dans les
diverses administrations. Il y a une
certaine réticence, voire une « peur »,
vis-à-vis des papiers, pour des agricul-
teurs qui font la relation entre papiers,
sanctions et impôts. Les petites exploi-
tations qui obtiennent des subventions,
ont souvent des liens avec l’Adminis-
tration et savent mobiliser ses agents
pour surmonter les difficultés procé-
durales. Enfin, les grands exploitants
négocient plus facilement avec les
sociétés la réalisation d’études techni-
ques à coût zéro et disposent de
moyens pour préfinancer la mise en
place du système ou obtiennent des
facilités de paiement de ces sociétés.
On distingue trois périodes dans le
développement du goutte-à-goutte
subventionné (figure 2).
La première est une période d’expéri-
mentations (1986-1996), durant
laquelle on passe de 2 à 70 dossiers de
subvention par an. Entre 1986 et 1992,
un nombre important de dossiers est lié

à l’installation de petites superficies de
bananeraies, en zone non aménagée.
Dans la zone aménagée, il s’agit
essentiellement de grandes exploita-
tions, équipant une partie seulement
de leur surface (2-3 hectares). La tech-
nique est alors nouvelle, les agricul-
teurs ne prennent pas de risques. La
baisse du nombre de dossiers en 1997
et 1998 est liée à la mise en place de
nouvelles procédures et au temps
nécessaire pour instruire les dossiers.
Vient ensuite une période d’adoption
du goutte-à-goutte par les grandes
exploitations (1999-2006). Durant cette
période, le nombre de dossiers reste
stable, mais les superficies équipées
augmentent (10-15 hectarespardossier),
les agriculteurs étant encouragés par
la réussite des premières expériences
dans la région.
Après une nouvelle baisse momenta-
née en 2007, expliquée aussi par la
mise en place de nouvelles procédu-
res, commence, à partir de 2008, une
période d’investissement massif des
grandes exploitations, qui équipent
en irrigation au goutte-à-goutte la
totalité de leurs parcelles. L’arrivée
de nombreux investisseurs privés,

suite à la concession des terres du
domaine privé de l’État, explique aussi
cette hausse.
Dans la zone aménagée, et en dehors
desgrandesexploitations, lespremières
reconversions au goutte-à-goutte ont
lieu au sein d’une coopérative issue de
la réforme agraire. En 2005, un agri-
culteur, en lien avec un ancien gérant
d’une exploitation espagnole, a réalisé
une installation avec expertise locale
pour produire des melons. L’absence
de titre foncier individuel et l’endet-
tement de la coopérative auquel il
appartient, ainsi que la réticence de
l’Administration à encourager la multi-
plication de petits bassins, l’ont empê-
ché d’obtenir la subvention. Cependant,
assuré de l’approvisionnement en eau,
cet agriculteur a franchi le pas de
l’adoption du goutte-à-goutte sur une
partie de son exploitation, sans subven-
tion. L’année suivante, les bons rende-
ments obtenus pour le melon l’ont
poussé à reconvertir l’ensemble de ses
parcelles. La réussite de cet agriculteur a
montré que le succès dugoutte-à-goutte
en zone côtière était à portée de main
des agriculteurs de la zone aménagée,
incitant d’autres agriculteurs de la co-
opérative à adopter le goutte-à-goutte
pour pratiquer le maraı̂chage. Ce
succès a alors décidé l’Administra-
tion à aider les agriculteurs à obtenir
des subventions individuelles. Lors de
l’extension de son installation, le pre-
mier agriculteur a pu lui aussi formuler
une nouvelle demande de subvention,
qui a été acceptée.

Reconversion collective :
une conception
sous forte impulsion de l'État,
peu adaptée aux petites exploitations

Trois coopératives (436 hectares) de
la zone aménagée ont été concernées
par un projet pilote de reconversion
collective de l’aspersion vers le goutte-
à-goutte. Le projet a été proposé par
l’Administration dès 2003, suite aux
plaintes des agriculteurs concernant la
dégradation du matériel d’irrigation
existant et le coût élevé de l’eau. Le
projet sera finalement mis en œuvre
en 2007, une fois que les attributaires
de ces coopératives eurent estimé
réunies les conditions nécessaires :
- l’implication de l’industrie sucrière
pour assurer un débouché commercial
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Figure 2. Superficies équipées en irrigation au goutte-à-goutte et nombre de dossiers de subvention dans
le Gharb entre 1986 et 2009

Figure 2. Surface area equipped in drip irrigation and number of subsidies granted in the Gharb between 1986
and 2009.
Source : Office régional de mise en valeur agricole du Gharb (ORMVAG).
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(canne à sucre) et pour financer la part
non subventionnée ;
- la connaissance préalable de la
technique acquise grâce à leurs liens
avec la zone côtière (liens familiaux,
fonciers, ou professionnels) ;
- le constat de la réussite de projets de
reconversion individuelle dans une
coopérative voisine.
L’installation, très complète, du maté-
riel de pointe, est branchée sur les
bornes collectives sous pression, pré-
cédemment destinées à l’aspersion.
Elle comporte une station de tête
collective et des stations individuelles
de filtration et de fertigation pour
chaque exploitation. Ces agriculteurs
ont bénéficié de plusieurs expertises
professionnelles :
- les services d’une société agréée
pour l’installation du système ;
- un ingénieur de la sucrerie pour le
suivi de la culture et de l’irrigation ;
- des agents de l’Office pour la
formation des fils d’agriculteurs, jugés
plus aptes à assimiler la nouvelle
technique que leurs parents.
Lesmotivations des agriculteurs étaient
avant tout d’accéder au statut jugé
favorable des agriculteurs de la zone
côtière, au moyen d’une agriculture à
plus haute valeur ajoutée (maraı̂chage,
notamment), irriguée au goutte-à-
goutte. Ils ont dû accepter la proposi-
tionde la sucrerie (produirede la canne
à sucre), car elle permettait des facilités
de paiement pour l’investissement et
diminuait les risques du fait du débou-
ché assuré à la production.
La société chargée de la mise en place
du système avait conçu le système
collectif du goutte-à-goutte pour que
les agriculteurs puissent irriguer, tous
en même temps, une partie de leurs
parcelles. Trouvant la technique d’irri-
gation chronophage (10 vannes à
manipuler toutes les 90 minutes, pour
2 hectares) et l’installation inadéquate
par rapport à leurs attentes, les agri-
culteurs ont mis en place des arrange-
ments, en se relayant pour irriguer
leurs parcelles mais aussi celles
d’autres agriculteurs de la coopérative,
et ainsi diminuer leur présence sur la
parcelle. Ils ont aussi réduit le nombre
de vannes, pour une irrigation plus
aisée. Ils ont ainsi adapté l’installation
avec une pratique d’irrigation diffé-
rente de celle qui avait été proposée
au début du projet, tout en maintenant
une organisation collective.

Des initiatives locales
et des programmes étatiques
qui se croisent et se renforcent

Trois processus d’adoption coexistent
dans le Gharb : un processus d’initia-
tive locale et deux processus encadrés
par l’État. Ces trois processus se
sont fortement influencés les uns les
autres.
Les premiers investisseurs ayant adopté
le goutte-à-goutte après l’installation
des Espagnols ont bénéficié de sub-
ventions, dans le cadreduprocessus de
reconversion individuelle subvention-
née. Ces exploitants, comme les Espa-
gnols, en ayant recours à de la main-
d’œuvre locale pour l’irrigation, ont
contribué à la diffusion de connaissan-
ces sur le goutte-à-goutte et donc à la
diffusion de cette technique, dans le
cadre de processus d’adoption relevant
de l’initiative locale. Les intermédiaires
de ces processus relevant de l’initiative
locale sont issus de la dynamique de
ces exploitations, que ce soient les
gérants, les ouvriers, ou les sociétés
locales qui se sont installées dans la
zone côtière, attirées par cette nouvelle
dynamique. Le matériel d’irrigation
lui-même circule entre les grandes
exploitations subventionnées et les
autres, à travers la revente de matériels
d’occasion.
Lors de la diffusion du goutte-à-goutte
par les initiatives locales, l’innovation
se transforme (adaptation aux condi-
tions locales et aux nouvelles cultures).
Il y a production de nouveaux savoirs
locaux autour du goutte-à-goutte, et
l’équipement devient moins cher et
plus mobile. Cette transformation de la
technique du goutte-à-goutte permet
aussi de « désacraliser » l’innovation et
de la rendre accessible à de nouveaux
agriculteurs : le goutte-à-goutte n’est
pas réservé à la production de fraises,
ni aux grandes exploitations.
En zone aménagée, les agriculteurs
entretiennent des liens avec la zone
côtière : certains ont de la famille et
ont travaillé chez des parents comme
ouvriers agricoles, d’autres y ont loué
leurs services aux grandes fermes et
ont développé des réseaux d’amitié
avec des gérants. Les agriculteurs des
coopératives de la réforme agraire
du secteur gravitaire mobilisent leurs
liens avec ces intermédiaires informels
pour élaborer leurs projets de recon-

version et en préciser la conception
technique. Cependant, au moment de
la réalisation de l’installation, ils ont
recours aux intermédiaires officiels, de
façon à pouvoir obtenir l’autorisation
de creuser un bassin et avoir accès aux
subventions. Les premières exploita-
tions reconverties n’ayant pas réussi à
obtenir des subventions, nous obser-
vons alors une nouvelle transforma-
tion de l’innovation : les installations
techniques de goutte-à-goutte sont
complètes, mais elles comportent
des éléments copiés sur les installations
faites avec l’expertise locale, comme
des stations de fertigation réduites à un
simple bidon. Par la suite, ces exploi-
tations ont servi de modèles pour
d’autres agriculteurs voisins, ainsi que
pour l’Office, qui y a organisé de
nombreuses visites. Nous pouvons
considérer que ces exploitations sont
à la charnière entre les initiatives
locales, dont elles s’inspirent et sur
lesquelles elles s’appuient, et les initia-
tives étatiques, qu’elles inspirent à leur
tour.
Les reconversions collectives dans les
secteurs d’irrigation par aspersion sont
aussi issues d’initiatives locales. Comme
pour les agriculteurs des secteurs
gravitaires, les liens avec la zone côtière
ont été déterminants pour prendre la
décision de se reconvertir en goutte-à-
goutte. Les reconversions individuelles
voisines du secteur d’irrigation gravi-
taire ont aussi motivé les agriculteurs
leaders du projet pour faire appel à
l’Administration et à la sucrerie, de
façon à pouvoir lever aussi les contrain-
tes financières et techniques et ainsi
convaincre l’ensemble des agriculteurs
des coopératives concernées.
Depuis sa réalisation, le projet fait des
émules, d’autres agriculteurs actuelle-
ment en aspersion ou en gravitaire
souhaitent adopter le goutte-à-goutte
pour produire de la canne à sucre.
Nous assistons à une sorte de combi-
naison technique des expériences
individuelles du secteur gravitaire, et
collectives du secteur en aspersion. De
petits agriculteurs en gravitaire sou-
haitent entreprendre une reconver-
sion collective au goutte-à-goutte en
installant un bassin collectif, tandis
que des agriculteurs disposant d’une
borne d’aspersion pour leur seule
exploitation souhaitent effectuer une
reconversion individuelle, mais en
s’inspirant du schéma technique
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proposé aux membres des coopérati-
ves en aspersion.
Enfin, suite à la mise en place de
nouveau taux de subvention (100 %
pour les exploitations de moins de
5 hectares), il est possible que nous
puissions observer dans l’avenir un
rétroeffet des initiatives étatiques vers
les initiatives locales, avec la mise à
niveau technique des premières instal-
lations de la zone côtière.

Discussion et conclusion :
conditions d'adoption
du goutte-à-goutte
dans les petites
exploitations

Nous avons montré que les dynami-
ques issues des initiatives locales et
étatiques se croisent et se renforcent
mutuellement. De ces influences,
nous pouvons tirer des leçons pour
améliorer les conditions d’adoption
du goutte-à-goutte par les petites
exploitations.
De manière générale, tous les agricul-
teurs ont recours à des experts, à des
conseillers, pour monter leur projet, le
réaliser et utiliser le goutte-à-goutte. Si
les intermédiaires informels intervien-
nent tant dans les processus d’adoption
des petites exploitations du secteur
aménagé, c’est que leur rôle ne se limite
pas à la constitution du dossier de
subvention et à la réalisation des
travaux. Ces intermédiaires sont aussi
disponibles lors de la formulation du
projet, de sa conception, de sa réalisa-
tion, puis de son fonctionnement.
En zone côtière, les petits agriculteurs
n’ont pas recours aux intermédiaires
officiels. Mais ils ne se passent pas
pour autant d’expertise. Ici, les experts
sont locaux, accessibles géographi-
quement, socialement et financière-
ment. Mais ils ne sont pas directement
issus des initiatives locales, ils sont
issus de la dynamique impulsée par
des investisseurs non propriétaires de
la terre, qui ont une forte mobilité
foncière (contrats de location) et qui
font évoluer leurs formes d’exploita-
tion au gré des initiatives étatiques
(subvention et non-imposition des
productions agricoles) ; on retrouve

ici un type d’exploitants qu’Olivier de
Sardan (1995) appelle les rentiers du
développement. Reconnaı̂tre, appuyer
et encadrer ces intermédiaires
informels dans les programmes de
subvention permettrait à la fois de
faciliter les échanges entre ces inter-
médiaires et les petits agriculteurs
dont ils sont les interlocuteurs habi-
tuels,mais aussi de contrôler la qualité
des services rendus.
La transformation de l’innovation au
cours du temps, que Darré (1996) avait
analysé, se retrouve ici : cette trans-
formation, lancée majoritairement
par les initiatives privées, a permis
à d’autres agriculteurs, mais aussi à
l’Administration d’envisager le goutte-
à-goutte comme étant adaptable à
diverses situations (taille des parcelles,
ressources en eau, capital disponible,
types de cultures irriguées, zone amé-
nagée par l’État ou non). Une première
étape a été franchie dans les program-
mes étatiques en concevant des recon-
versions collectives, mais aussi en
relevant les taux de subvention pour
les exploitations de moins de 5 hecta-
res. Cependant, cela n’a pas remis en
question lesnormes techniques établies
dans les cahiers des charges, perçues
par les petits agriculteurs comme des
contraintes à la fois financières et
techniques.
Les installations utilisant l’expertise
locale ou mobilisant du matériel
d’occasion, permettent à des agricul-
teurs aux ressources financières limi-
tées d’avoir accès au goutte-à-goutte.
Dans une étude auNépal, VonWestarp
et al. (2004) montrent, que, dans des
conditions locales d’utilisation par des
petits agriculteurs, le goutte-à-goutte
à faible coût permet en fait d’obtenir
des rendements en maraı̂chage équi-
valents, voire supérieurs, au goutte-à-
goutte conventionnel. En conséquence,
Shah et Keller (2002) invitent à revoir
la conception technique du goutte-à-
goutte pour l’adapter aux conditions
des petites exploitations. Dans les pro-
grammes étatiques de subvention, cela
pourrait se traduire par des kits tech-
nologiques inspirés des systèmes à
initiative locale (plus simples, mobiles,
moins coûteux et pouvant être renta-
bilisés plus rapidement). Les conditions
d’adoption du goutte-à-goutte par les
petits exploitants en seraient grande-
ment améliorées.
La solution collective telle qu’elle a été
mise en œuvre dans le projet pilote ne

s’étant pas appuyée sur les expérien-
ces locales et informelles, s’est révélée
peu adaptée aux conditions d’exploi-
tation des agriculteurs. Cependant, ce
projet a permis aux petits exploitants,
et notamment aux fils d’agriculteurs,
d’expérimenter le goutte-à-goutte. En
modifiant le dispositif hydraulique et
en mettant en place de nouvelles
règles de gestion, ceux-ci pourraient
constituer des porte-parole (Akrich
et al., 1988) à même de tirer les leçons
du projet collectif, en complément des
leçons tirées des expériences locales
informelles. Ces porte-parole, repré-
sentant les petites exploitations en
interaction avec les structures de
l’État et le secteur privé, pourraient
faire évoluer les programmes étatiques,
en permettant de les adapter aux
conditions d’exploitation des petits
agriculteurs.
L’État, à travers son programme de
subvention, veut encourager les éco-
nomies d’eau et l’intensification des
cultures, par la modernisation des
systèmes d’irrigation. De leur côté,
les agriculteurs adoptant le goutte-à-
goutte visent l’amélioration de leurs
rendements, l’adoption de cultures
à plus haute valeur ajoutée et des
économies de main-d’œuvre. Le dia-
logue entre l’État et les agriculteurs
autour des objectifs d’économie et de
valorisation de l’eau se limite aujour-
d’hui à une discussion sur le dispositif
technique – hardware (Smits, 2002) – ,
et cela principalement avec les grands
agriculteurs. Le fonctionnement à long
terme des installations d’irrigation au
goutte-à-goutte est laissé à la discré-
tion des exploitants, ignorant ainsi la
nécessité d’accompagner les exploi-
tants et les intermédiaires, en renfor-
çant les savoir-faire (software) et
l’organisation autour de l’innovation
(orgware), qui eux se développent
jusqu’à présent de manière informelle.
Remettre les économies d’eau au
centre du dialogue, demandera la
formulation de politiques de l’irriga-
tion plus centrées sur les ressources
humaines. &
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